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Synthèse des observations du public
	Projet d’arrêté relatif aux modalités et aux fréquences des vérifications des règles mises en place par le responsable d’une activité nucléaire


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 20/01/2021 au 11/02/2021 inclus sur le projet de texte susmentionné.

Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-relatif-aux-modalites-et-aux-a2289.html
Nombre et nature des observations reçues :
9 contributions ont été déposées sur le site de la consultation.

Sur ces 9 contributions :

· 8 contributions concernent des demandes de clarification ;
· 1 contribution porte sur un sujet non couvert par le projet d’arrêté.
Remarques sur le projet de texte :
Les 8 contributions relatives au projet d’arrêté ont porté sur les principaux points suivants :

Champ d’application : 2 répondants demandent une clarification du champ d’application.
Modalités des vérifications : 2 répondants jugent que l’ensemble des règles à vérifier devrait être défini dans un texte unique ; 1 répondant s’interroge sur les opérateurs pouvant réaliser les vérifications au titre du code de la santé publique et ceux relatifs au code du travail ; 1 répondant demande si les vérifications peuvent être réalisées à distance et s’interroge sur l’indépendance entre un organisme agréé et la fonction de conseiller en radioprotection.
Fréquences des vérifications : 4 répondants demandent qu’une clarification soit apportée sur le dernier contrôle réalisé pouvant tenir lieu de première vérification.
Mise à disposition des éléments nécessaires à la réalisation des vérifications : 2 répondants proposent de modifier la période de conservation du programme de vérifications.
Règles faisant l’objet des vérifications : 1 répondant demande une clarification sur la vérification relative au plan de gestion des effluents et des déchets ; 1 répondant demande la justification réglementaire relative à la vérification du dispositif de contrôle de l’absence de contamination en citant la référence dans la colonne adjacente ; 1 répondant demande une clarification sur la fréquence de la vérification de l’étalonnage des instruments de mesure ; 1 répondant fait la remarque d’un allégement des vérifications portant sur les sources.
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique en annexe les observations du public dont il a été tenu compte.
Fait à La Défense, le 24 octobre 2022
Annexe : observations du public dont il a été tenu compte.

Les 8 contributions relatives au projet d’arrêté ont été prises en compte. Les observations dont il a été tenu compte sont mentionnées ci-après.
	Contributions
	Observations prises en compte

	Il serait plus simple pour les conseillers en radioprotection de se référer à un texte unique, plutôt qu’à 2 voire 3 si l’on compte l’arrêté du 23 octobre 2020 (CT). Comme annoncé, il n’y a pas de redondance CT/CSP sauf pour les instruments de mesure où les conseillers en RP devront croiser les exigences réglementaires.

Article 3 : S’agit-il du contrôle externe réalisé par un OARP ?
	Article 2 : Les vérifications au titre du code de la santé publique et du code du travail reposent sur des dispositions et des acteurs différents (IRSN ou organismes agréés pour le code de santé publique (OARP) et organismes accrédités pour le code du travail (OVA)). À ce titre, l’administration a fait le choix de prendre deux arrêtés distincts. En complément, pour ce qui concerne le code de la santé publique, il n’est pas possible de mettre l’ensemble des règles à vérifier dans un texte unique pour des raisons juridiques. L’arrêté renvoie ainsi vers des dispositions relatives au niveau réglementaire tandis que la décision de l’Autorité de sûreté nucléaire renvoie vers des dispositions mentionnées vers ses autres décisions.
Article 3 : Il s’agit effectivement du contrôle externe réalisé par un organisme agréé par l’Autorité de sûreté nucléaire :

Article 3

[…]

Le dernier contrôle, réalisé par un organisme agréé mentionné à l’article R. 1333‑172 du code de la santé publique avant l’entrée en vigueur du présent arrêté et selon les modalités applicables au contrôle de l’élimination des effluents et déchets, en application de l’arrêté du 21 mai 2010 portant homologation de la décision n° 2010‑DC‑0175 de l'Autorité de sûreté nucléaire du 4 février 2010 précisant les modalités techniques et les périodicités des contrôles prévus aux articles R. 4452‑12 et R. 4452‑13 du code du travail ainsi qu'aux articles R. 1333‑7 et R. 1333‑95 du code de la santé publique, tient lieu de première vérification.

[…]

	Article 1 : L’étendue du champ d’application de l’arrêté n’est pas claire : est-ce l’intégralité de l’activité nucléaire qui doit faire l’objet des vérifications de l’arrêté ou seulement la portion d’activité mettant en jeu des sources non scellées ou pièces activées (exemple : dans le cas d’une activité nucléaire avec détention et utilisation de sources non scellées, sources scellées et/ou d’appareil électrique générant des rayonnements ionisants, est-ce que la vérification de l’exhaustivité de l’inventaire doit prendre aussi en compte les sources scellées et AERI ? , etc…).

Article 2 
Il serait plus simple que l’ensemble des règles soit défini dans un seul et même texte (et non dans un arrêté complété par une décision ASN).
Article 3
« le dernier contrôle » s’agit-il du dernier contrôle interne ou externe ?
Article 4 
« Programme des vérifications est conservé pendant dix ans » : remplacer par « programme des vérifications est conservé pendant AU MOINS dix ans »

ANNEXE
A : Qu’entend-on par « présent » ? S’il s’agit de son existence, elle est nécessairement vérifiée au moment de l’instruction de l’autorisation ou de l’enregistrement par l’Autorité compétente (pièce obligatoire suivant R1333-123 III) donc n’a pas d’intérêt… remplacer alors par « plan de gestion des effluents et des déchets est à jour et exhaustif » Comment juger de l’exhaustivité ?

H et I : Est-il prévu une plateforme nationale pour la mise à disposition du public de ces informations?

J3 « un dispositif de contrôle … sources non scellées » : à ma connaissance, il s’agit plus d’une bonne pratique que d’une obligation réglementaire. Si c’est le cas, supprimer cette vérification. Sinon, citer la référence réglementaire dans la colonne adjacente.

Il est dommage que certains points « administratifs » ou relatifs à la gestion des sources ne soient plus vérifiés, en particulier : la validité de l’autorisation ou de l’enregistrement, le non-dépassement des limites de l’autorisation ou de l’enregistrement, la reprise des sources périmées …
	Article 1er : L’article 1er est modifié afin d’apporter une clarification sur le champ d’application. Deux conditions cumulatives s’appliquent. L’activité nucléaire devant faire l’objet des vérifications au titre du présent arrêté doit relever du régime dit du « nucléaire de proximité » (article L. 1333-8 du code de la santé publique) et générer des effluents ou des déchets. Dès lors que ces deux conditions sont remplies, le responsable d’activité nucléaire doit faire vérifier les règles précisées en annexe de l’arrêté, complétées par celles de la décision de l’Autorité de sûreté nucléaire homologuée.
Article 1er
[…] Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux activités nucléaires relevant d’un régime mentionné à l’article L. 1333-8 du code de la santé publique lorsque l’exercice de ces activités génère des effluents ou des déchets contaminés par des radionucléides ou susceptibles de l'être, y compris par activation.

[…]
Article 2 : Cf. ci-dessus.
Article 3 : Cf. ci-dessus.

Article 4 : S’agissant de la durée de conservation du programme de vérifications, celle-ci est fixée au regard de celle de la conservation des rapports mentionnée à l’article R. 1333-173 du code de la santé publique. La durée de dix ans est donc maintenue.

ANNEXE 1 :
A : Le plan de gestion des effluents et des déchets est présent, à jour et exhaustif au regard des effluents et des déchets générés par l’activité nucléaire.

H et I : Il n’est pas prévu à ce jour qu’il y ait une plateforme nationale de mise à disposition du public de ces informations.

J : La référence réglementaire est citée dans la colonne adjacente. Il s’agit de l’article R. 1333-15 du code de la santé publique.

Il existe d’autres dispositifs pour effectuer ces vérifications.

	art. 2 : « par l’IRSN ou un organisme agréé par l’ASN ».
Pourquoi existe-t-il une différence avec les vérifications prévues dans l’arrêté du 23 oct.-20 à savoir dans le présent texte : organisme agréé par l’asn ; alors que pour les autres vérifications (donc celles prévues par l’arrêté du 23/10/20) l’organisme doit être accrédité par un organisme type COFRAC ou autre?
	Article 2 : Le présent arrêté et l’arrêté du 23 octobre 2020 sont pris en application de deux codes différents, le code de la santé publique d’une part et le code du travail d’autre part. L’administration a fait le choix de reposer ces deux dispositifs sur deux acteurs différents : IRSN ou organismes agréés (OARP) pour les vérifications au titre du code de la santé publique (I de l’article R. 1333-172) et organismes accrédités (OVA) pour celles au titre du code du travail (R. 4451-40 et R. 4451-44).


	Ce contrôle pourra-t-il être réalisé à distance ? Peut être rajouter les conditions du contrôles.
Quid de l’indépendance CRP / OA ? Ne faudrait il pas créer une clause d en non possibilité de faire réaliser ce contrôle par la même société que celle chez qui la fonction CRP est externalisée ?
	Article 2 : Les vérifications ne peuvent pas être réalisées à distance.
L’indépendance entre les organismes agréés et l’exercice de la fonction de conseiller en radioprotection sera précisée dans la future décision de l’Autorité de sûreté nucléaire fixant les conditions et les modalités d’agrément des organismes chargés des vérifications mentionnées à l’article R. 1333-172 du code de la santé publique.

Il n’apparait pas utile d’apporter des modifications à l’arrêté.

	Un établissement comportant des INB, et donc organisé pour répondre aux exigences équivalentes à celles de l’arrêté, devra-t-il solliciter un organisme agréé pour réaliser les vérifications prévues par l’arrêté dans les autres installations (de ce même établissement) hébergeant des activités nucléaires enregistrées ou autorisées dont l’exercice génère des effluents ou des déchets contaminés par des radionucléides ?


	Article 1er : L’arrêté ne s’applique pas aux INB de l’établissement. Celui-ci s’applique aux activités nucléaires de l’établissement qui relèvent du régime dit du « nucléaire de proximité » (article L. 1333-8 du code de la santé) et qui génèrent des effluents ou des déchets, alors le responsable de l’activité nucléaire doit solliciter l’IRSN ou un organisme agréé tel que mentionné au I de l’article R. 1333-172 du code de la santé publique et rappelé à l’article 2 de l’arrêté.
Pour les INB, l’organisation de la radioprotection repose sur un ou plusieurs pôles de compétence en radioprotection. Ces pôles ne sont toutefois pas reconnus pour répondre aux exigences fixées dans l’arrêté.

	Dans l’annexe, il est fait mention de points particuliers.
Concernant les instruments de mesure pourrait-on avoir les périodicités de vérification de l’étalonnage (et pas étalonnage) en accord avec l’arrêté vérification du code du travail ?

car il n’est fait mention que de :
Pour les instruments de mesure :
1. Les instruments de mesure appropriés pour déceler d’éventuelles contaminations ou fuites de rayonnements ionisants sont disponibles ;
2. La vérification du bon fonctionnement et de la l’étalonnage périodique des instruments de mesure est réalisée ;
3. Un dispositif de contrôle de l’absence de contamination est présent à la sortie de chaque zone où sont manipulées ou entreposées des sources non scellées.
	ANNEXE 1 :
J : Pour les instruments de mesure :

1. Les instruments de mesure appropriés pour déceler d'éventuelles contaminations ou fuites de rayonnements ionisants sont disponibles ;

2. La vérification du bon fonctionnement et la vérification de l’étalonnage des instruments de mesure sont réalisées selon les modalités définies par le responsable de l’activité nucléaire ;
3. Un dispositif de contrôle de l’absence de contamination est présent à la sortie de chaque zone où sont manipulées ou entreposées des sources non scellées.

	Attention, à la fin de l’article 3, il est écrit "les règles définies les règles mentionnées à l’annexe 1...", à corriger il me semble par "les règles définies mentionnées à l’annexe 1...".
Concernant le délai de conservation de 10 ans pour les programmes de vérification et le traitement des non-conformités, pourquoi ne pas s’aligner sur l’article 21 de l’arrêt du 23 octobre 2020, à savoir une conservation des documents jusqu’à la cessation de l’activité, et sur l’article 22 qui ne stipule aucune échéance de fin de conservation pour le traitement des non-conformités. Ceci permettrait d’harmoniser les pratiques CSP / CDT.
	Article 3 : Cette proposition de modification porte sur la décision de l’Autorité de sûreté nucléaire. Celle-ci a été prise en compte et la modification a été apportée.
Article 4 : Cf. ci-dessus.

	Juste une demande de précision par rapport à l’article 3
Au deuxième paragraphe du I il est mentionné :
Le dernier contrôle, réalisé avant l’entrée en vigueur du présent arrêté et selon les modalités applicables au contrôle de l’élimination des effluents et déchets en application de l’arrêté du 21 mai 2010 susvisé, tient lieu de première vérification.
Est-ce le dernier contrôle externe ou est-ce qu’un contrôle interne serait suffisant ?
A mon sens c’est plutôt contrôle externe qu’il serait intéressant d’ajouter.
	Article 3 : Cf. ci-dessus.


